BRUIT

Tableau de bord de l'environnement – Poitou-Charentes
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Généralités

D’après le Ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer (2001), le bruit est devenu, depuis plusieurs années, un thème environnemental majeur. Il est considéré par les Français comme une atteinte à la qualité de leur existence. C’est une nuisance qui se retrouve partout, autant sur le lieu de travail que dans la rue ou à domicile.

D’après une enquête INSEE-IFEN ("Enquête permanente sur les conditions de vie des ménages") réalisée en 1998, 33% des ménages considèrent le bruit de la circulation comme la principale source de nuisance sonore (IFEN, 1998). Le bruit des aéroports arrive en tête devant les transports routiers et ferroviaires (IFEN [3], 2000). La seconde source de gêne sonore est représentée par les bruits de voisinage (un tiers des ménages citadins). Les bruits des commerces, des lieux de spectacle ou des passants sont une dernière source de gêne acoustique à laquelle les Français font référence, avec 13% des ménages citadins gênés (IFEN, 1998).

Le seuil de 65 dB(A) est généralement considéré comme le seuil où apparaît une forte gêne et à partir duquel l’appareil auditif est en danger. D’après le rapport de Serrou (1995), relatif à la protection des riverains contre le bruit des transports terrestres, 7 millions de Français (12,3% de la population) seraient exposés à des niveaux de bruits diurnes extérieurs supérieurs à ce seuil, avec de fortes disparités sociales. Les plus exposés sont les ménages les plus modestes vivant en zone urbaine sensible à proximité de zones appelées "points noirs bruit" où les niveaux sonores dépassent 70 dB(A). Le rapport "Lamure" (1998) propose différentes mesures à mettre en place afin de résorber les "points noirs" du bruit routier et ferroviaire.

Les dépenses de l'Etat consacrées aux "points noirs bruits" ont été de 305 millions d'€ (2 milliards de F) en 10 ans, alors que le rapport Serrou (1995) prévoyait 1,4 milliard d'€ (9 milliards de F) sur 8 ans. En outre, ces dépenses restent bien inférieures à celles engagées pour l’eau (9,4 milliards d'€), les déchets (7,4 milliards) et l’air (1,7 milliard) (IFEN [1], 2000).

BRUIT

Etat

La circulation
D’après les différentes enquêtes sur la perception qu’ont les Français de leur environnement, il ressort que le bruit de la circulation constitue la principale source de nuisance sonore.
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· Les transports aériens
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En 1998, 50% des personnes interrogées dans l'enquête "Conditions de vie et aspirations des Français" (IFEN [3], 2000) jugeaient l'aéroport comme l'installation la plus gênante pour les habitants vivant à proximité. De fait, depuis 1993, l'aéroport est toujours largement considéré plus gênant que les centrales nucléaires, les décharges d’ordures ménagères, les usines chimiques, les autoroutes, les lignes électriques et les voies TGV. D'après l'UFCNA, en France, 6 millions de riverains souffrent de nuisances acoustiques causées par les avions (UFCNA, 2001).

Les transports terrestres
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Pour avoir un état des lieux des niveaux sonores des différents types d’infrastructures routières, des cartes du bruit sont réalisées. En Poitou-Charentes, la DDE 17 a réalisé la carte du bruit du département de Charente-Maritime. Cette carte représente le classement, validé par 6 arrêtés préfectoraux le 17 septembre 1999, des axes routiers à l’égard du bruit (voir carte). La DDE 79 finalise en 2002 le classement des infrastructures ferroviaires, autoroutières et routes nationales de son département (voir carte). Les cartes du bruit des autres départements sont en cours d’élaboration.
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Règles d'interprétation

 

D'après l'

arrêté du 30 mai 1996

 

Catégorie

Largeur maximale 

des secteurs 

affectés par le 

bruit de part et 

d'autre de 

l'infrastructure¹

Niveau sonore au 

point de référence, 

en période diurne 

(en dB(A))

Niveau sonore au 

point de référence, 

en période 

nocturne (en 

dB(A))

1

d = 300 m

83

78

2

d = 250 m

79

74

3

d = 100 m

73

68

4

d = 30 m

68

63

5

d = 10 m

63

58

¹

cette

largeur

correspond

à

la

distance

définie

à

l'article

2

comptée

de

part

et

d'autre

de

l'infrastructure


La concentration des infrastructures de transports terrestres a abouti à l’émergence de points noirs bruit. Le recensement de ces points noirs bruit place la région Poitou-Charentes en 6ème position derrière Ile-de-France, Rhône-Alpes, Picardie, Provence-Alpes-Côte d'Azur et Aquitaine. Cette place s’explique par la présence de plusieurs axes nord-sud, avec un trafic international, qui traversent la région (Lamure, 1998). De fait, la région Poitou-Charentes se situe sur l'axe qui relie Paris et l'Europe du nord à Bordeaux et à la péninsule ibérique. Les deux axes principaux sont l'autoroute A10 et la nationale 10 qui traversent la région selon un axe nord-sud. En dehors de la RN10, 3 nationales, la RN11 (La Rochelle–Niort),  et les RN137 et RN237 (La Rochelle-Rochefort), sont fortement fréquentées.
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Le voisinage
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La seconde source de nuisance sonore provient du voisinage. 33% des ménages vivant en agglomération déclarent être gênés par les bruits de leurs voisins, contre 12% en milieu rural (IFEN [3], 2000). Les ménages vivant dans des habitats contigus sont plus gênés par leurs voisins, que ceux vivant dans une maison individuelle.

Les commerces
Enfin, les bruits des commerces, des lieux de spectacles ou des passants représentent un faible pourcentage des nuisances sonores (13% des ménages citadins, contre 5% des ménages ruraux (IFEN, 1998)).

Le lieu de travail
Il est important de faire remarquer que c’est sur le lieu de travail que le bruit peut être le plus nuisible pour la santé. Les ouvriers travaillant dans le secteur secondaire (industries, BTP…) sont les plus concernés par ce danger. En effet, ils subissent toute la journée un bruit qui souvent dépasse 85 dB(A). Le bruit est la seconde cause des pathologies professionnelles (IFEN, 1998).

Pressions

La circulation

· Les transports aériens
Le bruit des avions provient principalement des moteurs lors des décollages ou atterrissages. Concernant le Poitou-Charentes, les aéroports régionaux les plus fréquentés, et donc les plus bruyants, sont ceux de La Rochelle-Laleu et de Poitiers-Biard (voir carte). De plus, d'après la DRACSO, entre 1993 et 2000, la circulation aéroportuaire de la région (voir graphique) a subi une forte hausse : elle est passée de 90 à plus de 135 000 passagers (ORT, 2001).
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· Les transports terrestres
La concentration des infrastructures de transports en zone urbaine génère un bruit qui gêne un tiers des ménages en moyenne (IFEN, 1998). C’est la présence d’axes routiers importants qui a une conséquence directe sur le bruit à proximité de ces infrastructures terrestres.

Concernant les véhicules routiers, les bruits des moteurs, des pneus sur la chaussée ou des pots d’échappement, représentent une source de bruit importante.

Le bruit ferroviaire, quant à lui, est principalement causé par le bruit du train seul (moteur, système de freinage…), du contact roue-rail et du bruit "aérodynamique" (prépondérant à partir de 250 km/h).

Le voisinage

Le niveau de vie des ménages influence la qualité de leur logement. En zone urbaine, les ménages aisés sont moins exposés (53%) que les ménages périurbains modestes (60%) (IFEN [3], 2000). Ces derniers ont, en effet, moins de choix quant aux logements qui leurs sont proposés. La dégradation de l’environnement sonore est corrélée avec l'environnement socio-économique. Les ménages habitant dans des logements sociaux sont plus exposés au bruit que les ménages vivant dans un immeuble collectif voire dans une maison individuelle (IFEN, 1998). D'après une étude de l'INSEE, en mars 1999, 80% des ménages de la région Poitou-Charentes vivaient en maisons individuelles, c'est le plus fort taux de France (Pigeault [1], 2001).

Le lieu de travail

Le bruit sur le lieu de travail est dû principalement aux machines, que les travailleurs doivent supporter toute la journée. Le danger pour l’appareil auditif dépend de la combinaison intensité - durée du son. Ainsi, quand un individu est en présence d’une machine dépassant 85 dB(A) (un engin de chantier par exemple) tous les jours, de graves lésions peuvent apparaître dans l’appareil auditif.
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Réponses
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Les dépenses engagées pour la lutte contre le bruit par les Gouvernements sont jugées encore insuffisantes par les citoyens (IFEN [3], 2000). En effet, même si le bruit est fortement ressenti par les ménages, les dépenses qui lui sont consacrées sont inférieures à celles allouées à la gestion des eaux usées, des déchets ou à la protection de l’air (IFEN [1], 2000).

A l'échelon national, les investissements industriels sont relativement constants de 1993 à 1997. Pour la région Poitou-Charentes, en 1994 et 1998, des investissements importants ont été réalisés (voir graphique).
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La circulation

· Les transports aériens

La Loi n°85-696 du 11 juillet 1985 a institué les Plans d'Expositions au Bruit (PEB). Annexés au PLU, ils induisent des restrictions d'urbanisme et des prescriptions pour les constructions. Ainsi, dans les zones les plus exposées la construction de bâtiments à usage d'habitation est interdite.

Les riverains des 10 principaux aéroports de France (dont aucun n’est situé en Poitou-Charentes) peuvent bénéficier d'une aide pour les travaux d'insonorisation de leur logement. Afin de déterminer quels riverains peuvent prétendre à cette aide, un Plan de Gêne Sonore (PGS) doit être élaboré pour les aéroports concernés.
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Concernant la circulation aéroportuaire, les normes d’émission sonore des avions sont définies par l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI). De plus, la Loi n°99-588 du 12 juillet 1999 a créé une Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) dont le rôle est de sanctionner les compagnies aériennes qui ne respectent pas la réglementation, mais aussi d’émettre des recommandations relatives à la mesure du bruit.

· Les transports terrestres

Pour réduire les problèmes de gêne acoustique, le MEDD a engagé des actions dans le cadre de la Loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. L’application des dispositions de cette loi a pour but de limiter les nuisances sonores à leur source grâce à :

· la réduction générale du trafic automobile ;

· l’utilisation de véhicules moins bruyants ;

· des revêtements routiers absorbants ;

· la diminution des vitesses de circulation ;
· la protection phonique (écrans antibruit…).

L'article 13 de cette loi oblige le préfet de chaque département à recenser "les infrastructures de transports terrestres en fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic". Ainsi les infrastructures routières dont le trafic journalier moyen annuel est supérieur à 5 000 véhicules par jour doivent être classées. "Sur la base de ce classement, le préfet détermine […] les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte pour la construction de bâtiments et les prescriptions de nature à les réduire." (Lavoux, 2000). L'arrêté du 30 mai 1996 "fixe les catégories dans lesquelles sont classées les infrastructures en fonction de leur niveau sonore diurne et nocturne". Cinq catégories sont définies suivant la période diurne ou nocturne et suivant le type de tissu urbain. En fonction de ces catégories, l'isolement acoustique minimal, à prévoir suivant le type de locaux, doit être annexé au PLU. L'application de cette réglementation, doit conduire à obtenir un niveau de bruit, à l'intérieur des pièces principales, égal ou inférieur à 35 dB(A) en période diurne et de 30 dB(A) en période nocturne.

Les préfets disposaient de 3 ans (c'est à dire jusqu'en 1999) pour prendre les arrêtés préfectoraux de classement. A l'échelle de la région, la Charente-Maritime a réalisé une classification arrêtée au département. Le département des Deux-Sèvres a pris l’Arrêté préfectoral n°2300363 du 30 novembre 2000 relatif aux communes ayant seulement une autoroute ou une nationale. La classification de l'ensemble du département est en cours. Pour le département de la Vienne, après l'envoi au préfet d'une proposition, au printemps 2001, une consultation des maires devait être réalisée à l'automne 2001.

D’autres solutions pour réduire le bruit sur les axes routiers sont envisageables : les déviations, les systèmes de ralentissement, le développement des transports en commun, l’isolation acoustique des façades, etc… La ville de La Rochelle, par exemple, utilise des revêtements routiers absorbants et a mis en place des couloirs d'ondes vertes où les vitesses des voitures sont modérées.

Les réglementations en vigueur dans le cadre de la lutte contre le bruit sont nombreuses :

· la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie fait obligation aux agglomérations de plus de 100 000 habitants d’établir un Plan de Déplacements Urbains (PDU) ;

· en Poitou-Charentes, le PDU de la ville de La Rochelle a pour projet de redistribuer la circulation automobile pour permettre une réduction du trafic et des nuisances sonores. Il relève que le recours aux transports publics est le seul moyen d’atteindre ce but. L’application de l’ensemble des mesures prises dans le cadre du PDU de La Rochelle est estimée à 35 millions d'€ (229,25 millions de F). Le PDU de la ville de Poitiers a été approuvé et les premières actions sont prévues dès 2002. Le PDU d'Angoulême est en cours d'approbation et celui de Niort est à l'étude ;

· la réduction du bruit des véhicules routiers fait intervenir des normes d’émission sonore fixées au niveau européen par l’Arrêté du 13 avril 1972 qui transpose la directive européenne du 6 février 1970. Deux autres directives européennes, l’une concernant le bruit des véhicules légers (cyclomoteurs, motocycles.…) et l’autre concernant les niveaux d’émission des pneumatiques (bruit du contact pneu chaussée) sont en préparation ;

· le Décret n°95-20 du 9 janvier 1995 fixe les caractéristiques d’isolation acoustique de certains bâtiments pour limiter les bruits provenant de l’extérieur et l'obligation de doter les logements neufs d'une isolation acoustique adaptée. Le PLU détermine les secteurs de nuisance dans lesquels les constructeurs doivent respecter un niveau d'isolation acoustique de façade renforcée.

La lutte contre le bruit passe par les réglementations mais aussi et surtout, par une sensibilisation du public au problème. Le concept de "journées sans voitures" s'est ainsi largement développé depuis quelques années. C'est le cas notamment en Charente-Maritime, où la ville de La Rochelle a été à l'origine des journées "En ville sans ma voiture". Des expositions et animations sur le thème du bruit ont également été réalisées par cette ville en tant qu'actions d'éducation et de prévention.

Concernant les transports ferroviaires, des techniques vont se développer dans les 6 ans qui viennent pour réduire de 4 à 5 dB(A) l’émission de bruit de l’ensemble roue-rail (Lamure, 1998).

Quant à la résorption des points noirs bruit, la Loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 définit la suppression des points noirs, dans un délai de 10 ans, comme un de ses objectifs de santé publique. Fin 1999, le Gouvernement, en partenariat avec les collectivités locales, a lancé un programme qui porte sur au moins 200 000 logements ainsi 15,2 millions d'€ (100 millions de F) par an seront consacrés au réseau ferré et 22,9 millions d'€ (150 millions de F) seront consacrés au réseau routier national. Ce programme privilégie la protection à la source (murs antibruit), complétée par une isolation des bâtiments en façade, quand cela s’avère nécessaire (MATE, 2000). De plus, il a été décidé, dans la Circulaire du 12 juin 2001, la création d'un observatoire du bruit des transports terrestres par les ministres chargés de l'environnement et des transports, dont le rôle est de dénombrer les zones de bruit critiques, d'identifier les "points noirs bruit" et d'en informer le public.

Le voisinage
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La lutte contre les bruits de voisinage a fait l’objet de différentes réglementations (Circulaire du 27 février 1996, Arrêté du 5 mai 1995 et Décret n°95-408 du 18 avril 1995) en rapport avec la mesure de ces bruits ou dans la constatation des infractions. Des arrêtés sont ainsi pris au niveau des préfectures et des municipalités. Le Ministère chargé de l'environnement s’est engagé dans différentes actions comme l’information du public et des médias, la sensibilisation des élus et des professionnels, la formation d’agents de contrôle, l’équipement en matériel sonométrique et l’amélioration des contrôles et des sanctions en matière de bruit (MATE, 2000). 

En Poitou-Charentes, les services de la DRASS enregistrent et instruisent les plaintes liées au bruit de voisinage. Le service environnement de la ville de La Rochelle a réalisé la cartographie des plaintes et des activités potentiellement bruyantes et prévoit, pour l'année 2002, une étude acoustique des salles municipales (Ville de La Rochelle, 2001).

Le lieu de travail

Pour réduire le bruit sur le lieu de travail, l’arrêté du 12 mai 1997 fixe la limite des émissions sonores des matériels et engins de chantier. Les normes d’émission des objets et des matériels bruyants, comme les engins de chantier, font l'objet du Décret n°95-22 du 9 janvier 1995.
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Références réglementaires
· Articles L.227-1 à 9 du Code de l'aviation civile (Chapitre 7 : L'environnement des aérodromes.) instituant, dans les six mois à compter de la promulgation de la loi n°99-588 du 12 juillet 1999 la création de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires.

· Circulaire du 12 juin 2001 relative à la création d'un observatoire du bruit des transports terrestres et à la résorption des points noirs de bruit.

· Arrêté préfectoral n°2300363 du 30 novembre 2000 portant classement à l'égard du bruit des infrastructures de transports terrestres en Deux-Sèvres.

· Arrêté préfectoral n°99-2700 du 17 septembre 1999 concernant l’axe SNCF de la commune de St Aigulin en Charente-Maritime.

· Arrêté préfectoral n°99-2699 du 17 septembre 1999 concernant les axes de la ville de Saintes.

· Arrêté préfectoral n°99-2698 du 17 septembre 1999 concernant les axes de la ville de Royan.

· Arrêté préfectoral n°99-2697 du 17 septembre 1999 concernant les axes de la ville de Rochefort.

· Arrêté préfectoral n°99-2696 du 17 septembre 1999 concernant les axes de la Communauté d'Agglomération de La Rochelle.

· Arrêté préfectoral n°99-2695 du 17 septembre 1999 concernant les axes interurbains en Charente-Maritime.

· Loi n°99-588 du 12 juillet 1999 du Code de l’aviation civile, portant création de l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires. (JO du 13 juillet 1999)

· Arrêté du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux matériels et engins de chantier. (JO du 3 juin 1997)

· Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (L.A.U.R.E.). (JO du 1er janvier 1997)

· Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit. (JO du 28 juin 1996)

· Circulaire du 27 février 1996 relative aux modalités de mesure des bruits de voisinage.

· Directive n°95/27/CE du 29 juin 1995 relative à la limitation des niveaux sonores des engins de terrassement, modifiant la directive n°86/662/CE du 22 décembre 1986. (JOCE n° L.168 du 18 juillet 1995)

· Arrêté du 10 mai 1995 relatif aux modalités de mesure des bruits de voisinage. (JO du 12 mai 1995)

· Arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières. (JO du 10 mai 1995)

· Décret n°95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et modifiant le Code de la santé publique (rectificatif). (JO du 20 mai 1995)

· Décret n°95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l’article 2 de la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs d’insonorisation. (JO du 25 janvier 1995)

· Arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement. (JO du 10 janvier 1995)

· Décret n°95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports terrestres. (JO du 10 janvier 1995)

· Décret n°95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation. (JO du 10 janvier 1995)

· Décret n°95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que l’habitation et de leurs équipements. (JO du 10 janvier 1995)

· Décret n°94-236 du 18 mars 1994 relatif aux modalités d'établissement des plans de gêne sonore institués par l'article 19-1 de la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. (JO du 25 mars 1994)
· Loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. (JO du 1er janvier 1993)

· Décret n°87-340 du 21 mai 1987 fixe les conditions d'établissement des PEB des aérodromes. (JO du 22 mai 1987)

· Loi n°85-696 du 11 juillet 1985 relative à l'urbanisme au voisinage des aérodromes. (JO du 12 juillet 1985)

· Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982, loi d’orientation des transports intérieurs.

· Arrêté du 13 avril 1972 modifié pour la dernière fois par l’arrêté du 10 octobre 1996 et qui transpose la directive européenne du 6 février 1970, relatif aux normes d’émission sonore des véhicules routiers.
Organismes ressources et Liens
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Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) : autorité administrative indépendante dans le domaine de l'environnement, ses principales missions sont pour tous les aéroports civils d'établir des recommandations sur le bruit. L'ACNUSA a des compétences spécifiques sur les aéroports soumis à la taxe générale sur les activités polluantes, dont "le nombre annuel des mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20 000" et qui sont au nombre de dix. http://www.acnusa.fr
Centre d’Information et de Documentation sur le Bruit (CIDB) : créé en 1978, à l’initiative du ministère de l’environnement, le Centre d'information et de documentation sur le bruit regroupe près de 1 000 organismes publics ou privés intervenant dans le domaine de la lutte contre le bruit. Le CIDB bénéficie depuis cette date du soutien des ministères de la santé et de l’équipement. Association créée dans le cadre de la loi du 1er juillet 1901, son but est de promouvoir l’amélioration de la qualité de notre environnement sonore.  http://www.infobruit.org
Communauté d’Agglomération de La Rochelle : la Communauté des Villes de l’Agglomération de La Rochelle est devenue la Communauté d’Agglomération de La Rochelle le 1er janvier 2000. En 1999, elle recensait 139 880 habitants pour 18 communes. Le service Environnement de la ville de La Rochelle a notamment pour missions : le suivi de la qualité de l'air, le suivi des installations classées pour la protection de l’environnement, la sensibilisation des industriels et artisans à la collecte des DTQD, la représentation graphique et inventaire des sites et sols pollués, la gestion des réserves naturelles volontaires, l'information du public et l'éducation à l’environnement, la lutte contre les nuisances sonores, la promotion des énergies renouvelables, etc. http://www.agglo-larochelle.fr
Conseil Général des Ponts et Chaussées : il est compétent en matière d’équipement, d’environnement, d’urbanisme, de logement, de transports, de génie civil et de bâtiment pour les questions qu’ont à traiter les services relevant des ministres chargés de l’équipement, des transports, de l’environnement et de la mer. Il assure l’inspection générale de l’équipement et de l’environnement.

Conseil National du Bruit (CNDB) : créé par le décret du 7 juin 1982 et fonctionnant selon les dispositions du décret du 6 juillet 2000, le CNDB est une instance de concertation et de conseil placé auprès du ministre chargé de l'environnement. Le CNDB contribue à l'information et à la sensibilisation de l'opinion dans le domaine de la lutte contre le bruit et de l'amélioration des nuisances sonores. 
Direction Départementale de l'Equipement de la Charente (DDE 16) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables.

Direction Départementale de l'Equipement de la Charente-Maritime (DDE 17) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. La Cellule Qualité des Eaux Littorales de Charente-Maritime est une unité de la DDE 17 rattachée au Service Maritime. Elle a été créée en 1974 dans le but de veiller à la qualité de l’eau du domaine public et de prévenir toute pollution dans un objectif constant de préservation du milieu.

Direction Départementale de l'Equipement de la Vienne (DDE 86) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. http://www.vienne.equipement.gouv.fr
Direction Départementale de l'Equipement des Deux-Sèvres (DDE 79) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables.

Direction Régionale de l'Aviation Civile du Sud-Ouest (DRASCO) : la DRACSO est une déclinaison régionale de la DGAC (Direction Générale de l'Aviation Civile), dont les missions consistent à assurer directement l'intervention de l'Etat dans le secteur de l'aéronautique civile et à garantir la cohérence d'ensemble de l'action des services de l'Etat dans les domaines que ce secteur recouvre (transport aérien, construction aéronautique, navigation aérienne…). Mises en place en 1994, les 7 Directions de l’Aviation civile (DAC) en métropole sont les interlocuteurs directs des préfets, des compagnies, des gestionnaires d’aéroports et des collectivités locales.

Direction Régionale de l'Equipement du Poitou-Charentes (DRE) : la DRE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Le service de la DRE qui touche aux problèmes de l'environnement est le service Aménagement Infrastructures - Transports. La Mission Interdépartementale assure les relations techniques entre les DDE et la DRE en matière de développement durable. La Mission Interdépartementale de prospective et de suivi technique est concernée par les domaines relevant plus spécifiquement du niveau départemental, mais nécessitant une vision régionale dans le cadre général du rôle d'animation de la DRE : la sécurité routière, la qualité de l'environnement dans la construction et les transports, l'eau, les risques naturels prévisibles, l'écologie et la qualité de la vie urbaine (bruit et qualité de l'air).
Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : la DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elles sont sous l'autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.

Institut Français de l’Environnement (IFEN) : créé par le décret n°91-1177 du 18 novembre 1991, l'IFEN est un établissement public de l'Etat à caractère administratif, placé sous la tutelle du MEDD dont il est le service statistique (arrêté du 22 décembre 1993). L'IFEN anime et coordonne la collecte, le traitement et la diffusion de l'information statistique et des données sur l'ensemble des thèmes environnementaux (eau, air, bruit, déchets, faune et flore, occupation du territoire, environnement littoral et marin, et risques naturels et technologiques). Il participe à la définition et à l'harmonisation des méthodologies utilisées pour la collecte des données sur l'environnement, à des fins de connaissance statistique et générale. Il réalise des études et des synthèses sur l'état de l'environnement et son évolution, les dimensions économiques et sociales dans ce domaine et élabore un système d'indicateurs du développement durable. http://www.ifen.fr
Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) : l'INSEE collecte, produit et diffuse des informations sur l'économie et la société française afin que tous les acteurs intéressés (administration, entreprises, chercheurs, médias, enseignants, particuliers) puissent les utiliser pour effectuer des études, faire des prévisions et prendre des décisions. http://www.insee.fr
Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD) : le MEDD (anciennement Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement ou MATE) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’aménagement du territoire et de l’environnement. La Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) élabore la réglementation relative aux installations classées, aux produits chimiques et aux bruits ; prend en compte des nuisances technologiques ou naturelles dans l’aménagement et l’urbanisme ; élabore la normalisation, la certification de la labellisation des produits et le traitement et la réhabilitation des sites et sols pollués. La Direction de la Nature et des Paysages a pour grandes missions de conserver et réhabiliter la nature, les paysages et la diversité biologique. La Direction de l'Eau a pour principales missions de gérer et de préserver "le patrimoine eau" et ce, par la connaissance, la protection et la gestion du milieu aquatique et des systèmes fluviaux ; par la protection et la gestion des eaux ; par la programmation et la coordination des interventions de l'état dans le domaine de l'eau, de la pêche en eaux douces et des milieux aquatiques ; et grâce à la police des eaux et de la pêche en eaux douces avec notamment une action de lutte et de prévention contre les pollutions et les inondations en concertation avec les collectivités locales, les entreprises et les administrations de l'État. http://www.ecologie.gouv.fr
Ministère de l’Equipement, des Transports et du Logement (METL) : le METL joue un rôle décisif dans l'équilibre et les progrès économiques et sociaux de la France. En développant ses fonctions d'observation, d'analyse, de recherche et d'expertise, le ministère oeuvre, chaque jour, aux côtés de ses partenaires (élus, entreprises publiques ou privées) au développement du pays. http://www.equipement.gouv.fr - Espaces marins et littoraux : http://www.equipement.gouv.fr/recherche/rst/maritime/marit1.htm
Observatoire Régional des Transports Poitou-Charentes (ORT) : l’ORT, inscrit au contrat de plan Etat-Région, a été mis en place en 1994. Il a pour vocation d'être un lieu d'échanges, d'informations et de réflexion sur la situation et l'évolution du secteur des transports en Poitou-Charentes. L'ORT suit l'évolution au sens statistique des différents modes de transport en Poitou-Charentes (voyageurs et marchandises) et communique régulièrement les comptes-rendus d'études réalisées dans la région, informe sur les politiques nationale et régionale des transports... http://www.ort-poitou-charentes.asso.fr

Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) : l'OACI, qui compte 185 Etats membres, soit presque tous les pays du monde, est l'organisme qui assure la normalisation internationale des règles de sécurité. C'est elle qui a défini les normes et pratiques que les pays doivent suivre pour la conception et l'exploitation des appareils et d'une grande partie du matériel dont ils sont équipés, de même que les règles auxquelles doivent obéir les pilotes de ligne, les équipages, les contrôleurs du trafic aérien et les équipes d'entretien au sol. http://www.icao.int

Union Française Contre les Nuisances Aériennes (UFCNA) : l'UFCNA est une association loi 1901 créée le 3 juillet 1980. L'UFCNA est une association nationale qui défend les intérêts des associations membres, fait la synthèse des problèmes dont elle est saisie par ses membres, organise et harmonise les actions sur le plan national et représente les intérêts nationaux sur le plan international (membre de l'Union Européenne Contre les Nuisances des Avions – UECNA). http://ufcna.com
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Glossaire

· Décibel (dB) : unité de mesure du bruit. Les niveaux sonores sont mesurés en décibels (dB) et pondérés en fonction des fréquences, par exemple en dB(A) pour traduire de manière significative ce que perçoit l’oreille humaine. Les décibels ne s’additionnent pas de manière arithmétique. Lorsque l’intensité d’une source sonore est multipliée par 2, le niveau est augmenté de 3 dB(A).

· Indice psophique (IP) : utilisé pour évaluer la gêne sonore résultant de mouvements d'avions successifs.

· Isolation acoustique : réduction de la transmission du bruit au travers des parois de locaux.

· Plan de Déplacements Urbains (PDU) : les Plans de Déplacements Urbains ont vu le jour avec la loi d’orientation sur les transports intérieurs (Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982). Depuis, la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996) a rendu l’élaboration d’un plan de déplacements urbains obligatoire dans toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants. Le PDU est un document de référence, un outil d’aide à la décision qui s’attache à définir les principes de l’organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement, dans le périmètre des transports urbains (PTU). C’est un outil de planification à moyen terme (10 ans). Le PDU doit être compatible avec les orientations du schéma directeur de la région et le PRQA qui fixe les orientations pour l’amélioration de la qualité de l’air. Les PDU s’imposeront pour les décisions concernant la voirie et la police de la circulation, celles-ci devront être prises en compte dans les plans d’occupation des sols (POS).
· Plan de Gêne Sonore (PGS) des aérodromes : ce plan est établi sur la base du trafic estimé, des procédures de circulation aérienne applicables et des infrastructures qui seront en service dans l'année suivant la date de publication de l'arrêté approuvant le plan. Le plan est élaboré sous l'autorité du préfet, soumis pour avis aux conseils municipaux des communes concernées, à la commission d'aide aux riverains et à l'ACNUSA. Il est révisé sur l'initiative du préfet ou à la demande de l'ACNUSA.

· Plan d'Exposition au Bruit (PEB) des aérodromes : délimite 4 zones de bruit (A, B, C et D en fonction de l’IP, indice psophique) en fonction des prévisions de trafic à long terme.

· Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) : les Plans d’Occupation des Sols (POS) sont réformés pour permettre aux communes de privilégier le renouvellement urbain et de maîtriser l’extension périphérique. Les PLU ne définiront plus simplement la destination générale des sols mais deviendront le cadre de cohérence des différentes actions d’aménagement d’une commune. Ils pourront exposer les actions et les opérations envisagées, notamment en ce qui concerne le traitement des espaces publics, les paysages, l’environnement et le renouvellement urbain. Le PLU portera sur la totalité du territoire d’une ou de plusieurs communes. Il fournira un cadre pour l’intervention publique ou privée dans les quartiers en mutation. Les plans d’aménagement de zones seront réintégrés dans le PLU de la commune, qui prendra en compte les politiques d’aménagement opérationnel. Les procédures d’élaboration, de révision et de modification des plans locaux d’urbanisme seront considérablement simplifiées pour réduire les contentieux qui ne portaient que sur la forme. Une procédure d’urgence pour permettre la réalisation des projets présentant un caractère d’intérêt général est mise en place. Les procédures de concertation et d’enquête seront généralisées et préalables à toute règle nouvelle. Comme l'ancien POS, le plan local d’urbanisme sera élaboré à l’initiative et sous l’autorité de la commune, en association avec les autres personnes publiques concernées et avec l’Etat. Une fois approuvé, il sera tenu à disposition du public.

· Point noir ou point noir bruit : zone sur laquelle une route ou une voie ferrée provoque, en façade des bâtiments existant, des niveaux sonores supérieurs à 70 dB(A). Il est différencié les niveaux sonores diurnes (6h – 22h) à 65 dB(A) et nocturnes (22h – 6h) à 55 dB(A). Sont exclus de cette définition les centres-villes des agglomérations équipées de rocades de protection du centre-ville.

· PRQA : le Plan Régional pour la Qualité de l’Air fixe les orientations de la qualité de l’air, il doit être élaboré dans le cadre des dispositions de la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996.



Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport, Un trafic de marchandises important sur route


- Transport, Un réseau de chemin de fer qui maille bien le territoire régional


- Transport, Un transport combiné encore peu développé





Pour en savoir plus…


ACNUSA : 


http://www.acnusa.fr/sanctions/sanctions.asp











Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Occupation du sol, Des unités urbaines de taille moyenne








Pour en savoir plus…


Répertoire des acteurs : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/acteur/" �http://www.observatoire-environnement.org/acteur/� 


Bibliothèque de liens : http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/index.php?url=./Lien/





Pour en savoir plus...


Site de EUR-Lex : � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/oj/index.html" ��� HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html" �http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html� �





Site de Légifrance :


http://www.legifrance.gouv.fr





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport, Une activité soutenue pour le trafic aérien























Pour en savoir plus…


MEDD – Dossier Bruit : 


http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=215





Pour en savoir plus...


MEDD - Synthèse du rapport HUGEL sur le bruit de voisinage des communes : 


http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=740


MEDD – dossier Juribruit : http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=734
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